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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V13G13TALES 

GENllVE 

CON SElL 

Vingt-cinquieme session ordinaire 

Geneve, 24 et 25 octobre 1991 

RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL POUR 1990 

(Vingt-deuxieme annee) 

I. ETAT DE L'UNION 

1. Aucune modification n'est intervenue en 1990 en ce qui concerne l'etat de 
l'Union. Au 31 decembre 1990, celle-ci comprenait 19 Etats membres : Afrique 
du Sud, Allemagne, Australie, Belgique, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Ame­
rique, France, Hongrie, Irlande, Israel, Italie, Japon, Nouvelle-Zelande, Pays­
Bas, Pologne, Royaume-Uni, Suede et Suisse .1 A l' except ion de la Belgique 
et de l'Espagne, tous sont parties a l'Acte revise du 23 octobre 1978 de la 
Convention. La Belgique et l'Espagne sont parties a la Convention de 1961, 
modifiee par l'Acte additionnel de 1972. 

2. Conformement a !'article 32.3) de l'Acte de 1978, "tout Etat qui n'est pas 
membre de l'Union et qui n'a pas signe [cet] Acte demande, avant de deposer son 
instrument d'adhesion, l'avis du Conseil sur la conformite de sa legislation 
avec les dispositions de [cet] Acte". Par lettre en date du 31 janvier 1990, 
le Gouvernement de la Tchecoslovaquie a demande un tel avis. Le Conseil s'est 
reuni en session extraordinaire (la neuvieme) le 27 avril 1990, sous la presi­
dence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas), pour examiner cette demande; il a 
decide a l'unanimite de donner un avis positif sur ladite conformite. 

3. Le tableau qui figure a l'annexe du present document resume la situation 
des divers Etats au regard des differents Actes de la Convention (au 31 decem­
bre 1990). 

l Le Canada, Etat signataire de l'Acte revise du 23 octobre 1978, a depose 
son instrument de ratification dudit Acte le 4 fevrier 1991. Conformement a 
!'article 33.2) dudit Acte, il est devenu, le 4 mars 1991, partie a cet Acte 
et le vingtieme .Etat membre de l'Union. 
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II. SESSIONS DU CONSEIL, DES COMITES ET DES GROUPES DE TRAVAIL 

4. En 1990, les differents organes de l'UPOV ont tenu les reunions mention­
nees ci-apres. Sauf indication contraire, elles ont eu lieu a Geneve. 

5. Conseil.- Le Conseil a 
le 27 avril (voir ci-dessus). 

tenu sa neuvieme session extraordinaire 

6. Le Conseil a tenu sa vingt-quatrieme session ordinaire les 18 et 19 oc­
tobre, sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Cette session a 
ete sui vie par des observateurs de neuf Etats non membres 2 , quatre organisa­
tions intergouvernementales3 et six organisations internationales non gou­
vernementales4. 

7. Lors de cette session, le Conseil a pris les principales decisions sui­
vantes 

i) Il a approuve le rapport du Secretaire general sur les activites de 
l'Union en 1989 et pendant les neuf premiers mois de 1990. 

ii) Il a approuve le rapport du Secretaire general sur sa gestion durant 
l'exercice biennal 1988-1989 et sur la situation financiere de l'Union au 
31 decembre 1989 et accepte le rapport concernant la verification des comptes 
dudit exercice. 

iii) Il a pris les dispositions necessaires pour la tenue d'une Conference 
diplomatique de revision de la Convention UPOV du 4 au 19 mars 1991. 

iv) Il a approuve les rapports sur l'etat d'avancement des travaux de ses 
differents organes subsidiaires et etabli ou approuve leurs plans de travail 
pour l'annee a venir. 

v) Il a adopte une declaration portant reconnaissance de la competence du 
Tribunal administratif de !'Organisation internationale du Travail (OIT) pour 
connaitre des requetes des fonctionnaires de l'UPOV formees centre celle-ci. 

vi) Il a precede a !'election des nouveaux Presidents de quatre Groupes de 
travail techniques pour des mandats de trois ans prenant fin a l'issue de la 
vingt-septieme session ordinaire du Conseil, en 1993 : 

Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et les pro­
grammes d'ordinateur : M. K. Kristensen (Danemark); 

2 Argentine, Bolivie, 
vaquie, Venezuela. 

Bulgarie, Egypte, Inde, Maroc, Portugal, Tchecoslo-

3 Organisation des Nations Unies pour !'alimentation et !'agriculture (FAO), 
Communautes europeennes (CE), Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE), Organisation europeenne des brevets (OEB). 

4 Association interhationale pour la protection de la propriete industrielle 
(AIPPI), Association internationale des selectionneurs pour la protection des 
obtentions vegetales (ASSINSEL), Association des obtenteurs de varietes vege­
tales de la Communaute economique europeenne (COMASSO), Comite des semences du 
Marche commun (COSEMCO), Federation internationale du commerce des semences 
(FIS), Union des praticiens europeens en propriete industrielle (UPEPI). 
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Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres 
(Allemagne); 

M. B. Spellerberg 

Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres 
forestiers : Mme E. Buitendag (Afrique du Sud); 

Groupe de travail technique sur les plantes potagires 
Marrewijk (Pays-Bas). 

M. N.P.A. van 

vii) Il a d6cid6 de prolonger d~un an le mandat de M. M.S. Camlin (Royaume­
Uni) a la pr6sidence du Groupe de travail technique sur les plantes agr icoles, 
afin que ce mandat expire aussi a la date pr6cit6e. 

8. Comit6 consul tat if.- Le Comit6 consultatif a tenu sa quarante et unH~me 
session le. 27 avril et sa qu~rante-deuxiime session le 17 octobre sous la 
pr6sidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). 

9. Les dibats de la quarante et unieme session ont 6t6 essent iellement 
consacris a des questions en relation avec la r6vision de la Convention UPOV, 
a un nouvel examen de la liste des organisations invi ties aux riunions de 
l'UPOV et a un 6change de vues sur la pr6paration des s6minaires de l'UPOV 
(voir ci-aprisJ. La quarante-deuxieme session a 6t6 essentiellement consacr6e 
a la pr6parC!,tion de la vingt-quatrieme session ordinaire du Conseil, principa­
lement en ce qui concerne la r6yision de la Convention UPOV, et a un premier 
d6bat sur la politique de l'UPOV dans ses relations avec les pays en d6velop­
pement. 

10. Comit6 administratif et juridique.- Le Comit6 administratif et juridique 
a tenu trois sessions sous la pr6sidence de M. J.-F. Prevel (France), comme 
suit (les Etats. et organisations obs~rvateurs ayant particip6 a chaque session 
sont indiqu6s entre parentheses) : 

i) la vingt~sixieme session du 23 au 26 avril (Argentine, Bulgarie, 
Finlande, Norvege, Turquie, Organisation Mondiale de la Propri6t6 Intellec­
tuelle (OMPI), Association europ6enne de libre-6change (AELE), CE, OEB); 

ii) la vingt-septieme session du 25 au 29 juin (Finlande, CE, OEB); 

iii) la vingt-huitieme session du 12 au 16 octobre (Argentine, Autriche, 
Bulgarie, Canada, Finlande, Norvege, OMPI, CE, OEB). 

11. Le Comi t6 a consacr6 1' essentiel de ces sessions a la r6vision de la 
Convention. 

12. Comi te technique.- Le Comite technique a tenu sa vingt-sixieme session 
les 11 et 12 octobre sous la pr6sidence de M. G. Fuchs (Allemagne). 

13. Sur la base des travaux pr6paratoires des groupes de travail techniques, 
le Comit6 technique a adopt6 des principes directeurs d'examen pour les 
15 taxons suivants (l'ast6risque indique qu'il s'agit d'une version r6vis6e) : 
Agrostide*; Asperge; Carotte*; Carthame; Chou de Bruxelles*r Groseillier 
a grappes*; Lachenalia; Leucadendron; Leucospermum; Oeillet*; Ornithogale; 
Piturin des pr6s*; Ray-grass*; Rosier*; Spathiphyllum. 
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14. Le Comite a ete sa1s1 des rapports sur l'etat d'avancement des travaux 
des groupes de travail techniques et a defini, dans leurs grandes !ignes, les 
travaux futurs de ces groupes. Il a egalement examine les questions soulevees 
par ces groupes sur !a base de !'experience acquise par les Etats membres dans 
!a conduite de l'examen de la distinction, de l'homogeneite et de la stabilite 
des nouvelles varietes vegetales. 

15. Par ailleurs, le Comite a decide du principe du remplacement -pour !'ins­
tant dans le cas des graminees fourrageres et' lorsque cela est egalement 
possible, d'autres especes agricoles allogames -, de la methode actuelle 
d'examen de l'homogeneite, dans laquelle les donnees sont analysees separement 
pour chaque cycle de vegetation, par la methode de !'analyse globale sur 
plusieurs annees (Combined Over-Years Uniformity Analysis- COYU). 

16. Groupes de travail techniques.- Les groupes de travail techniques ont 
tenu une session chacun en 1990, en dehors de Geneve, comme suit : 

i) Le Groupe de travail technique sur les plantes agricoles (TWA) a tenu 
sa dix-neuvieme session du 15 au 17 mai a Wageningen (Pays-Bas), sous la pre­
sidence de M. M.S. Camlin (Royaume-Uni). 

ii) Le Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et 
les programmes d'ordinateur (TWC) a tenu sa huitieme session du 6 au 8 juin a 
Belfast (Irlande), sous la presidence de M. F. Laidig (Allemagne). 

iii) Le Groupe de travail technique sur les plantes potageres (TWV) a tenu 
sa vingt-troisieme session du 2 au 6 juillet a Avignon (France), sous !a pre­
sidence de M. R. Brand (France). 

iv) Le Groupe de travail technique sur les plantes fruitiEhes (TWF) a tenu 
sa vingt et unieme session du 10 au 17 septembre a Tsukuba ( Japon), sous la 
presidence de M. B. Bar-Tel (Israel). 

v) Le Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les 
arbres forestiers (TWO) a tenu sa vingt-troisieme session du 16 au 24 sep­
tembre a Tokyo (Japon), sous la presidence de M. C.J. Barendrecht (Pays-Bas). 

17. Pour quatre de ces groupes, la tache essentielle consiste a elaborer des 
principes directeurs d'examen. En plus des projets soumis au Comite technique 
pour adoption, ils en ont elabore d'autres, pour les taxons suivants, a sou­
mettre aux organisations professionnelles pour observations : airelle rouge, 
caseillier, myrtille (TWF); azalee, lis (projet de version revisee) (TWO). 

18. Par ailleurs, ces Groupes de travail techniques ont tous aborde la ques­
tion de !'utilisation de techniques et de materiel de laboratoire- notamment 
de !'electrophorese -dans le cadre de l'examen des varietes. 

III. AUTRES REUNIONS 

19. Deux series de reunions specialisees ont ete tenues en 1990 avec les 
objectifs suivants : 

i) faire avancer les travaux lies a la reviSIOn de la Convention et le 
debat sur les relations entre les divers systemes de protection de la propriete 
intellectuelle dans le domaine des vegetaux; 
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ii) faire connaitre et promouvoir. la protection des obtentions vegetales 
et l'UPOV dans des Etats non membres. 

20. Comite d' experts (conjoint de 1' OMPI et de·. l'UPOV) sur l' interface entre 
la protection par b~evet et la protection des obtentions vegetales.- Ce 
Comite d' experts a tenu une session du 29 janvier au 2 fevr ier sous la co­
presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas) et de M. A. Sugden (Royaume-Uni), 
M. J.-F. Prevel (France) ayant preside la reunion du 2 fevrier en !'absence de 
M. Duffhues. Cette session a ete la premiere a permettre la rencontre, au 
niveau mondial, de la majorite des parties interessees par la protection de la 
propriete intellectuelle dans le domaine des plantes : 39 Etats5, cinq 
organisations intergouvernementales6 et 24 organisations internationales non 
gouvernementales7 y ont participe. 

21. Le Comi te d I experts a procede a un echange de vues sur la base d I un 
document elabore conjointement par le Bureau international de l' OMPI et le 
Bureau de l'UPOV et intitule "Questions relatives a l' interface entre la 
protection par brevet et la protection par certificat d'obtention vegetale". 

5 Algerie, Allemagne (Republique federale d'), Argentine, Australie, 
Autriche, Bangladesh, Belgique, BresiL, Canada, Chili, Danemark, Egypte, 
Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, France, Grece, Guatemala, Hongrie, 
Irlande, Italie, Japan, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Portugal, Repu­
bl ique de Coree, Republique democrat ique allemande, Royaume-Uni, Senegal, 
Suede, Suisse, Tchecoslovaquie, Tunisie, Turquie, Union sovietique, Uruguay, 
Venezuela, Viet Nam. 

6 Association europeenne de libre-echange (AELE), Commission des Communau­
tes europeennes (CCE), Association internationale d' essais de semences (ISTA), 
Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Organisa­
tion europeenne des brevets (OEB). 

7 Association internationale des producteurs de !'horticulture (AIPH), 
Association internationale pour la protection de la propriete industrielle 
(AIPPI), Association asiatique d' experts juridiques en brevets (APAA), Asso­
ciation internationale des selectionneurs pour la protection des obtentions 
vegetales (ASSINSEL), Association internationale pour la promotion de l' ensei­
gnement et de la recherche en propdete intellect\lelle (ATRIP), Chambre de 
commerce internationale (CCI), Conseil europeen des federations de l'industrie 
chimique (CEFIC), Communaute internationale des obtenteurs de plantes ornemen­
tales et fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA), Comite des instituts 
nationaux d'agents de brevets (CNIPA), Comite general de la cooperation agri­
cole de la Communaute economique europeenne (COGECA), Association des obten­
teurs de varietes vegetales de la Communaute economique europeenne (COMASSO), 
Comite des organisations professionnelles agricoles de la Communaute economique 
europeenne (COPA), Federation europeenne des associations de l'industrie 
pharmaceutique (EFPIA), Institut des mandataires agrees pres !'Office europeen 
des brevets (EPI), Federation europeenne des. mandataires de l' industrie en 
propriete industrielle (FEMIPI) ., Federation interriationale des conseils en 
propriete. industrielle (FICPI), ·Federation internationale des producteurs 
agricoles (FIPA), Federation internationale du colilmerce des semences (FIS), 
Groupement international des associations nationales de fabricants de produits 
agrochimiques (GIFAP), Industrial Biotechnology AS.;EIOciation (IBA), Japan Patent 
Association (JPA), Institut Max ~lanck de droit :etranger et international en 
matiere qe brevets, de droit d'auteur et de concurrence (MPI), Association de 
propriete industrielle du Pacifique (PIPA), Union des confederations de l' in­
dustrie et des employeurs d'Europe (UNICE). 
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22. Conference organisee par la CCI sur 1' interface entre la protection par 
brevet et la protect ion des obtent ions vegetales _.,... Cette Conference I tenue 
les 5 et 6 avril I a ete entierement organisee par la CCI I pr incipalement a 
1' intention des organisations internationales non gouvernementales, afin de 
rapprocher leurs points de vue, et ce, a la suite des demandes emises par des 
participants lors de la session du Comi te d 'experts susmentionne. Le Bureau 
de !'Union a, tout.comme le Bureau international de l'OMPI, participe a cette 
Conference en qualite d'observateur. Quinze organisations internationales non 
gouvernementales8, la CCE et l'OEB, ainsi que quelques Etats, ant ete repre­
sentes a la conference. 

23. A !'issue de la Conference, les participants ant pris connaissance - en 
se felicitant dans leur majorite - d'un document intitule "Communique final" 
et comportant une serie de principes qui, a leur avis, auraient un double 
effet : d I Une part 1 ilS preserveraient la secur i te jur idique intr inseque dU 
systeme de la protection des obtentions vegetales~ d'autre part, ils permet­
traient au systeme des brevets de garder sa capacite a repondre a !'evolution 
technique alors que, dans le domaine des plantes, ce systeme benef icierai t 
d'un traitement plus approprie des revendications portant sur des variates. 

24. Cinquieme Reunion avec les organisations internationales.- La cinquieme 
Reunion avec les organisations internationales s'est tenue les 10 et ll octobre 
sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas) afin de permettre une 
audition des organisations internationales non gouvernementales sur le pro jet 
de texte revise de la Convention avant sa mise au point. Celles-ci ant ete au 
nombre de 169. L'OMPI, les CE et l'OEB ant egalement participe a la reunion. 

25. Seminaires.- Un Seminaire regional sur la nature et la raison d'etre de 
la protection des obtentions vegetales en vertu de la Convention UPOV s I est 
tenu a Budapest (Hongrie) du 19 au 21 septembre. Il a ete organise par l'UPOV 
en cooperation avec le Gouvernement de la Hongrie. Quelque 50 personnes de 
17 payslO, notamment de !'Europe centrale et orientale, y ant participe. 

26. Le seminaire a traite des questions suivantes : l'histoire de la Conven­
tion UPOV et la raison d'etre des droits d'obtenteur~ les dispositions fonda­
mentales de la Convention et leur revision eventuelle; !'interface entre les 
droits d'obtenteur et d'autres formes de la protection de la propriete intel­
lectuelle, notamment les brevets d'invention~ !'incidence des droits d'obten­
teur sur l'economie du point de vue, d'une part, des gouvernements et de l'in­
dustr ie des var ietes et des semences et, d 'autre part, du transfert des 
techniques. 

8 AIPH, AIPPI, ASSINSEL, CCI, CIOPORA, COMASSO, EPI, FEMIPI, FICPI, FIS, 
GIFAP, JPA, MPI, PIPA, UNICE. 

9 AIPH, AIPPI, ASSINSEL, CCI, Confederation europeenne des entrepreneurs de 
travaux techniques agricoles et ruraux (CEETTAR), CIOPORA, COGECA, COMASSO, 
COPA, COSEMCO, FICPI, Federation internationale des producteurs agricoles 
(FIPA), FIS, GIFAP, UNICE, UPEPI. 

10 Allemagne, Autriche, Bulgarie, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, 
France, Hongrie, Israel, Italie, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, 
Suede, Tchecoslovaquie, Union sovietique. 
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27. One reunion pr6paratoire du Seminaire regional pour l'Asie et le Pacifique 
sur la protection des obtentions vegetales de 1991 s'est tenue ~ Tokyo (Japan) 
du 27 au 29 novembre. Cette reunion a ete organisee par l'UPOV en cooperation 
avec le Gouvernement du Japan et financee par le Fonds fiduciaire du Japan (il 
en sera de meme pour le seminaire lui-meme).· Dix personnes de sept pays invi­
tesll, ainsi que 10 personnes du pays hote, y ont participe. 

28. Le Seminaire a aborde les questions suivantes : la nature de la protection 
des obtentions vegetales: la protection des obtentions vegetales et le con­
trole des semences au Japan: quelques aspects pratiques de la protection: 
!'organisation du seminaire. 

IV. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

29. Le 4 janvier, le Secretaire general adjoint a re~u la visite de 
M. Wilfried Delforge, President de la section belge de la CIOPORA. 

30. Le 10 janvier, le Secretaire general adjoint a participe, sur invitation, 
~ une reunion organisee par la "Green Industry Biotechnology Platform" (GIBiP) 
~ Amsterdam (Pays-Bas). Des visites ont ete faites aupres d'obtenteurs neer­
landais de plantes potageres, et le Secretaire <general adjoint a participe aux 
discussions relatives ~ la revision de la Convention. 

31. Le 11 janvier, le Secretaire general 
M. Parry Mulleavy, Directeur general de la 
Etats-Unis d 'Am~rique), laquelle s' interesse 
comestibles, en particulier de la morille. 

adjoint a re~u la visite de 
Mushroom Corporation (Michigan, 
~ la protection des champignons 

32. Du 24 au 26 janvier, le Secretaire general adjoint a participe ~ Munich 
(Allemagne) ~ des reunions d I un Groupe de travail ad hoc sur 1' harmonisation 
et les biotechnologies de !'Office europeen des brevets dans lesquelles ont 
ete examinees les questions quI il etait propose de discuter ~ la session que 
le Comite d'experts (conjoint de l'OMPI et de l'UPOV) sur !'interface entre la 
protection par brevet et la protection par certificat d'obtention vegetale 
tenue la semaine suivante. 

33. Le 8 fevrier, le Secretaire general adjoint a re~u la visite de 
M. Joon-Kyu Kim, Attache de la Mission permanente de la Republique de Coree ~ 
Geneve charge de la propr iete intellectuelle. M. Kim a demande des informa­
tions et des documents au sujet de la protection des obtentions vegetales. 

34. Le 19 fevrier, le Secretair~ general adjoint a rendu visite au Secretaire 
du departement de 1' agriculture du Ministere de 1' agriculture ~ New Delhi 
(Inde), avec le Secretaire de ce departement charge des semences. Il a decrit 
le systeme de la protection des obtentions vegetales preconise par l'UPOV et a 
repondu ~ des questions. 

35. Du 20 au 24 fevrier, le Secretaire general adjoint a participe ~ une Con­
ference internationale sur la science et la technique des semences ~ New Delhi 
(Inde). Il a preside la session de la Conference qui a traite de la mise au 
point des varietes hybrides, de la production des semences et de la protection 
des obtentions vegetales: il a presente dans cette session un expose au sujet 

11 Chine, Indonesie, Malaisie, Philippines, Republique de Coree, Singapour, 
Thai:lande. 
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du "syst~me international de la protection des obtentions v6g6tales selon la 
Convention UPOV". 

36. Du 19 au 23 f6vrier, un fonctionnaire du Bureau de 1 'Union a particip6 a 
la deuxi~me session du Groupe de travail ad ~oc pour 1'6tablissement d'un ins­
trument juridique sur la diversit6 biologique de la plan~te qui s'est tenue au 
Palais des Nations a Gen~ve. Le Groupe de travail a notamment convenu d'6ta­
blir une 6tude sur les relations entre les droits de propri6t6 intellectuelle 
et l'acc~s aux ressources g6netiques et aux biotechnologies. 

37. Le 28 mars, le Secr6taire gen6ral adjoint a particip6 a un symposium sur 
les d6fis des biotechnologies dans un environnement juridique et 6conomique en 
mutation organis6 par la Chambre de commerce internationale a Paris (France). 
Il a contribue aux debats en parlant de l'UPOV et de 1'6volution dans le 
domaine de la protection des obtentions veg6tales. 

38. Le 17 mai, le Secr6taire g6n6ral adjoint a re~u la vi site de 
M. J. van Wijk, de l'Universite d'Amsterdam. M. van Wijk est aussi le Secre­
taire d'un groupe d'etude, etabli par le Minist~re des affaires 6trang~res des 
Pays-Bas, sur les biotechnologies et la protection de la propri6t6 intellec­
tuelle en relation avec les pays en d6veloppement. 

39. Les 28 et 29 mai I le Secretaire gen6ral adjoint a participe a Munich 
(Allemagne) a une reunion d'un Groupe de travail ad hoc sur !'harmonisation et 
les biotechnologies de 1 'Office europ6en des breve~ dans laquelle ont 6t6 
examinees notamment les propositions pour la r6vision de la Convention UPOV. 

40. Les 31 mai et 1er juin, un fonctionnaire du Bureau de !'Union a particip6 
a P6rouse (Italie) a un forum sur le droit des biotechnologies et y a pr6sent6 
un expose. 

41. Les 7 et 8 juin, le Secretaire general adjoint a rendu visite aux autori­
tes de la Finlande a Helsinki en relation avec leur intention d I instaurer un 
syst~me de protection des obtentions veg6tales et d'adh6rer a l'UPOV. 

42. Du 11 au 15 juin, le Secretaire g6n6ral adjoint a participe a S6ville 
(Espagne) aux congr~s de la Federation internationale du commerce des semences 
(FIS) et de 1'Association internationale des selectionneurs pour la protection 
des obtentions vegetales (ASSINSEL). 

43. Du 9 au 13 juillet, le Secretaire general adjoint et un fonctionnaire du 
Bureau de l'Union ont participe a la troisi~me session du Groupe de travail ad 
hoc pour l'etablissement d'un instrument juridique sur la diversite bio1ogique 
de la planete qui s'est tenue au siege du BIT a Geneve. 

44. Le 12 juillet, le Secreta ire general adjoint a re~u la vi site de deux 
membres de la Mission permanente de la Chine a Geneve~ ceux-ci ont demand6 
des informations sur l'UPOV et la protection des obtentions vegetales. 

45. Les 6 et 7 aout, le Secr6taire g6n6ral adjoint a participe a Buenos Aires 
(Argentine) a une conf6rence sur "la protection des obtentions v6g6tales, 
situation actuelle et perspectives d'avenir", et y a pr6sente un expos6. A 
cette occasion, il a aussi rencontre les autorites de !'Argentine competentes 
en mati~re de protection des obtentions v6g6tales ainsi que des repr6sentants 
des milieux interesses. Il a discut6 en particulier des modifications que 1e 
Gouvernement de !'Argentine envisage d'apporter ala legislation sur la protec­
tion des obtentions v6g6tales afin de la mettre en conformi t6 avec la Conven­
tion UPOV et de permettre a !'Argentine d'adh6rer a l'UPOV. 
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46. Les 9 et 10 aout, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Montevideo 
(Uruguay), ou i1 a rencontre les autorites de !'Uruguay competentes en matiere 
de protection des obtentions vegetales afin de discuter, en particulier, des 
modifications que le Gouvernement de !'Uruguay envisage d'apporter a la legis­
lation sur la protection des obtentions vegetales pour la mettre en conformite 
avec la Convention UPOV et permettre a !'Uruguay d'adherer a l'UPOV. Il y a 
egalement rencontre d.es representants des milieux interesses et presente un 
expose au cours d 'une conference specialement organisee a 1' occasion de sa 
vi site. 

47. Au cours de son se]OUr a Montevideo, le Secretaire general adjoint a ega­
lement participe a une reunion organisee par 1 I Association latino-americaine 
d' integration (ALADI). L' ALADI s 'efforce a<;:tuellement de mettre sur pied un 
systeme de certification des semences uniforme pour 1 'Amerique latine et con­
sidere que la protection des obtentions vegetales pourrait etre un complement 
a ce pro jet; il a ete convenu que 1 I ALADI et 1 I UPOV echangeraient dans un 
premier temps des informations. 

48. Du 12 au 15 aout, le Secreta ire general adjoint a participe a Ames (Iowa, 
Etats-Unis d 'Amerique) au quatrieme Symposium international .sur la mise au 
point et la mise en oeuvre de nouvelles techniques d' identification varietale 
organise avec le concours de !'Association internationale d'essais de semences 
(ISTA)f il y a presente un expose. 

49. Les 16 et 17 aout, le Secretaire general adjoint a rendu visite i 1'0ffice 
des brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique et au Ministere de !'agri­
culture a Washington, D.C. 11 a egalement participe a Beltsville (Maryland) a 
une reunion des chefs des projets nationaux de recherche sur les plantes 
cultivees et des administrateurs du Service de la recherche agronomiquef au 
cours de cette reunion, convoquee specialement a 1 'occasion de sa visite, il a 
dec:rit la situation actuelle et !'evolution future de la Convention UPOV. 

50. Les 20 et 21 aout, le Secretaire general adjoint a participe a Rodd's Mill 
River ResorL (Ile du Prince Edouard, Canada) l la Conference sur la protection 
des obtentions vegetales de pommes de terre organisee par la Commission du 
commerce de pommes de terre de 1' Ile du Prince Edouard et coordonnee par la 
Commission consultative de la cote atlantique pour la pomme de terreJ il y a 
presente un expose. 

51. Du 12 au 15 septembre, le Secretaire general adjoint a participe a Yalova, 
pres d'Istanbul (Turquie), au Symposium international sur la certification des 
semences organise par le Ministere de !'agriculture, des forets et des ques­
tions rurales de la Turquie et 1 'Association turque des producteurs de semen­
ces, et y a presente un expose. Au cours de ce symposium, il a ete annonce 
qu'un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales avait ete SOumis 
au Parlement et que l'on prevoyait que la procedure parlementaire prendrait 
deux ans. 

52. Le 16 septembre, un fonctionnaire du Bureau de !'Union a participe a Osaka 
(Japan) a Une journee d I etude internationale SUr 1 'amelioration deS planteS 
fruitieres et ornementales et la protection des obtentions vegetales organisee 

· conjointement par le Ministere de !'agriculture, des forets et de la peche du 
Japan, !'Association japonaise pour !'Exposition internationale des jardins et 
espaces verts et le Jardin gouvernemental du JaponJ il y a presente un expose. 

53. Du 30 septembre au 2 octobre, le Secretaire general adjoint a participe a 
Ottawa (Canada) a une reunion sur les droits de propriete intellectuelle orga­
nisee dans le cadre des "Keystone International Dialogue Series on Plant Gene­
tic Resources". 
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54. Du 11 au 15 novembre, 1e President du Consei1, accompagne du Secretaire 
general adjoint, s'est rendu en Bulgarie sur !'invitation du Gouvernement bul­
gare. Ils ont rencontre le Ministre de 1' agriculture ainsi que le Directeur 
general et des hauts fonctionnaires de 1' Institut bulgare d' inventions et de 
rationalisations. Ils ont aussi assiste a· une rencontre entre les fonction­
naires du Ministere de !'agriculture, les fonctionnaires de l'Institut d'inven­
tions et de rationalisations et le President de la Commission du Parlement 
bulgare chargee de la redaction d'une nouvelle loi sur les brevets. L'objet 
de cette reunion etait d'examiner comment devrait etre administree la protec­
tion des obtentions vegetales. 

55. Du 30 novembre au 1er decembre, a la suite de la reunion preparatoire 
du Seminaire regional de l'UPOV pour l'Asie et le Pacifique sur la protection 
des obtentions vegetales, le Secreta ire general adjoint s I est rendu en Repu­
blique de Coree, ou il a rencontre des fonctionnaires du Ministere de !'agri­
culture, du Bureau de !'administration du developpement rural et de l'Office 
de la propriete industrielle. 

56. Le 17 decembre, le Secretaire general adjoint a re~u la visite d'un atta­
che de la Mission permanente de la Colombie a Geneve, qui a exprime un vif 
interet pour la protection des obtentions vegetales et demande des renseigne­
ments. 

V. PUBLICATIONS 

57. En 1990, le Bureau de l'Union a publie un numero de Plant Variety Protec­
tion. 

58. Le Conseil est invite a approuver 
le present rapport. 

[L'annexe suit] 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 31 decembre 1990) 
(y compris les Etats signataires non encore membres) 

Etat 

Afrique du Sud 

A11emagne 

Austra1ie 

Belgique 

Canada [devenu 
membre en 1991] 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 
d'Amerique 

France 

Date de 
signature! 

23 octobre 1978 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23octobre 1978 

31 octobre 1979 

26 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

23 octobre 1978 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

Date de depot de 
1'instrumentl,2 

7 octobre 1977 
7 octobre 1977 
21 juillet 1981 

11 juillet 1968 
23 juillet 1976 
12 mars 1986 

1er fevrier 1989 

5 novembre 1976 
5 novembre 1976 

6 septembre 1968 
8 fevrier 1974 
8 octobre 1981 

18 avril 1980 
18 avril 1980 

12 novembre 1980 

3 septembre 1971 
22 janvier 1975 
17 fevrier 1983 

Date de prise 
d'effetl 

6 novembre 1977 
6 novembre 1977 
8 novembre 1981 

10 aout 1968 
11 fevrier 1977 
12 avril 1986 

1er mars 1989 

5 decembre 1976 
11 fevr ier 1977 

6 octobre 1968 
11 fevr ier 1977 
8 novembre 1981 

18 mai 1980 
18 mai 1980 

8 novembre 1981 

3 octobre 1971 
11 fevrier 1977 
17 mars 1983 

[suite] 

1 Premiere 1igne : Convention internationa1e pour 1a protection des obten­
tions vegeta1es du 2 decembre 1961. 

2 

Deuxieme 1igne : Acte additionne1 du 10 novembre 1972. 
Troisieme 1igne : Texte revise du 23 octobre 1978. 

de ratification si 1'Etat a signe 1a Convention ou l'Acte additionnel, 
selon le cas~ de ratification, d'acceptation ou d'adhesion si 1'Etat a 
signe 1e texte revise de 1978; d'adhesion s'il n'a pas signe le texte en 
cause. 

35 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 31 decembre 1990) 
(y compris les Etats signataires non encore membres) 

Etat 

Hongrie 

Irlande 

Israel 

Ita lie 

Japan 

Mexique (non encore 
membre) 

Nouvel1e-Ze1ande 

Pays-Bas 

Po1ogne 

Royaume-Uni 

suede 

Suisse 

Date de 
signature! 

27 septembre 1979 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

17 octobre 1979 

25 juillet 1979 

25 juillet 1979 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

26 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

11 janvier 1973 
6 decembre 1978 

30 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 

Date de depot de 
l'instrumentl,2 

16 mars 1983 

19 mai 1981 

12 novembre 1979 
12 novembre 1979 
12 avril 1984 

ler juin 1977 
1er juin 1977 
28 avril 1986 

3 aout 1982 

3 novembre 1980 

8 aout 1967 
12 janvier 1977 
2 aout 1984 

11 octobre 1989 

17 septembre 1965 
1er juillet 1980 
24 aout 1983 

17 novembre 1971 
ll janvier 1973 
1er decembre 1982 

10 juin 1977 
10 juin 1977 
17 juin 1981 

Date de prise 
d'effetl 

16 avril 1983 

8 novembre 1981 

12 decembre 1979 
12 decembre 1979 
12 mai 1984 

ler jui11et 1977 
1er juil1et 1977 
28 mai 1986 

3 septembre 1982 

8 novembre 1981 

10 aout 1968 
11 fevrier 1977 
2 septembre 1984 

ll novembre 1989 

10 aout 1968 
31 juil1et 1980 
24 septembre 1983 

17 decembre 1971 
ll fevr ier 1977 
ler janvier 1983 

10 juillet 1977 
10 juillet 1977 
8 novembre 1981 

[Fin du document] 


